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« On peut tout faire pour l’école, pour le lycée, pour l’université : si après il n’y a pas de bibliothèque, on n’aura rien fait. »
 
Jules Ferry.



 
 
 


 


 
INTRODUCTION
 
Les bibliothèques universitaires françaises, dont on a célébré le centenaire en 1986, ont une histoire et un destin intimement liés à ceux des universités ; elles en constituent à côté des bibliothèques d’instituts, de services et de laboratoires, le pôle documentaire le plus important.
 
De création récente d’un point de vue administratif, elles sont en partie héritières des fonds existant dans les 22 universités de l’Ancien Régime, spécialement dans les bibliothèques des facultés et des collèges, quelquefois dans celles de congrégations religieuses, notamment lors de la confiscation de leurs biens par la Constituante en 1790.
 
Sous le Second Empire, puis davantage au début de la IIIe République où les différentes facultés réunies, dirigées par les doyens, deviennent universités, la législation va préciser par des textes l’existence officielle puis l’organisation des bibliothèques des nouvelles universités, au sens actuel de cette appellation.
 
Sous des régimes administratifs divers, les bibliothèques universitaires ont toujours été considérées comme des services communs de l’université et se sont efforcées d’accompagner l’évolution de l’enseignement supérieur en France.
 
Dans cette perspective, les actuelles 91 bibliothèques universitaires, réparties en 280 implantations, participent aujourd’hui à une intégration croissante de la fonction documentaire dans les institutions universitaires.

 
 
 


 


 
LISTE DES PRINCIPAUX SIGLES UTILISÉS
 

 
 
 

 
 
	ABES 
	Agence bibliographique de l’enseignement supérieur.

 
 
	ABF 
	Association des bibliothécaires français.

 
 
	ACB 
	Association des conservateurs de bibliothèques.

 
 
	ADBS 
	Association française des documentalistes et des bibliothécaires spécialisés.

 
 
	ADBU 
	Association des directeurs de bibliothèques universitaires.

 
 
	AFNOR 
	Association française de normalisation.

 
 
	AUDIST 
	Agence universitaire de documentation et d’information scientifique et technique.

 
 
	BAB 
	Bureau d’automatisation des bibliothèques.

 
 
	BBF 
	Bulletin des bibliothèques de France.

 
 
	BOEN 
	Bulletin officiel de l’Education nationale.

 
 
	CADIST 
	Centre d’acquisition et de diffusion de l’information scientifique et technique.

 
 
	CAP 
	Commission administrative paritaire.

 
 
	CBU 
	Contrôle bibliographique universel.

 
 
	CCN-PS 
	Catalogue collectif national des publications en série.

 
 
	CDU 
	Classification décimale universelle.

 
 
	CNESER 
	Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.

 
 
	CNL 
	Centre national des lettres.

 
 
	CNRS 
	Centre national de la recherche scientifique.

 
 
	CSB 
	Conseil supérieur des bibliothèques.

 
 
	CTL 
	Centre technique du livre.

 
 
	CTP 
	Comité technique paritaire.

 
 
	DBLP 
	Direction des bibliothèques et de la lecture publique.

 
 
	DBMIST 
	Direction des bibliothèques, des musées et de l’information scientifique et technique.

 
 
	DCB 
	Diplôme de conservateur de bibliothèque.

 
 
	DESUP 
	Direction des enseignements supérieurs.

 
 
	DGARHF 
	Direction générale de l’administration et des Ressources humaines et financières.

 
 
	DGES 
	Direction générale des enseignements supérieurs.

 
 
	DICA 
	Division de la coopération et de l’automatisation.

 
 
	DlSTB 
	Direction de l’Information scientifique et technique et des bibliothèques.

 
 
	DISTNB 
	Direction de l’Information scientifique, des nouvelles technologies et des bibliothèques.

 
 
	DPDU 
	Direction de la programmation et du développement universitaire.

 
 
	DPES 
	Direction des personnels d’enseignement supérieur.

 
 
	DRED 
	Direction de la recherche et des études doctorales.

 
 
	DSB 
	Diplôme supérieur de bibliothécaire.

 
 
	DTB 
	Diplôme technique de bibliothécaire.

 
 
	ENSB 
	Ecole nationale supérieure de bibliothécaires.

 
 
	ENSSIB 
	Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques.

 
 
	ESGBU 
	Enquête statistique générale auprès des bibliothèques universitaires.

 
 
	FID 
	Fédération internationale de documentation.

 
 
	GIP 
	Groupement d’intérêt public.

 
 
	IFLA 
	International Federation of Library Associations.

 
 
	IGB 
	Inspection générale des bibliothèques.

 
 
	IFB 
	Institut de formation des bibliothécaires

 
 
	INIST 
	Institut national de l’information scientifique et technique.

 
 
	INSERM 
	Institut national de la santé et de la recherche médicale.

 
 
	IPPEC 
	Inventaire permanent des périodiques étrangers en cours.

 
 
	JO 
	Journal officiel.

 
 
	MIDIST 
	Mission interministérielle de l’information scientifique et technique.

 
 
	MOBIBOP 
	Microordinateur de bibliothèque — banque d’ouvrages en prêt.

 
 
	NLM 
	National Library of Medicine.

 
 
	OCLC 
	On-line Computer Library Center.

 
 
	OPAC 
	Open access catalog.

 
 
	PDC 
	Plan de développement des collections.

 
 
	PEB 
	Prêt entre bibliothèques.

 
 
	RAMEAU 
	Répertoire d’autorité de matières encyclopédique et alphabétique unifié.

 
 
	RDI 
	Recherche documentaire informatisée.

 
 
	SCD 
	Service commun de la documentation.

 
 
	SDB 
	Sous-direction des bibliothèques

 
 
	SIBIL 
	Système informatisé pour bibliothèques.

 
 
	SICD 
	Service interétablissement de coopération documentaire.

 
 
	SUNIST 
	Serveur universitaire national d’information scientifique et technique.

 
 
	UFR 
	Unité de formation et de recherche.



 



 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LE CADRE LÉGISLATIF ET ADMINISTRATIF
 




 


Chapitre 1
 
LES BIBLIOTHÈQUES UNIVERSITAIRES AVANT 1968
 
Les premiers textes sont l’arrêté ministériel du 18 mars et la circulaire du 20 mars 1855 instituant, dans chaque université, une bibliothèque centrale placée sous l’autorité du recteur d’académie afin de regrouper en une seule bibliothèque les bibliothèques spéciales des diverses facultés. Cette bibliothèque prend le nom de bibliothèque de l’académie.
 
La loi du 29 décembre 1873, qui reprend les motifs de cet arrêté, crée « un fonds commun pour les bibliothèques des facultés ». Dans ce but, les étudiants paient dorénavant un droit de bibliothèque.
 
Une instruction ministérielle du 4 mai 1878, concernant de manière détaillée le fonctionnement intérieur, complétée par la circulaire du 23 août 1879, précise 
que : « La bibliothèque universitaire est au premier chef un de ces services communs par lesquels doivent se rapprocher et s’unir les facultés d’un même centre. »
 
Ce texte est remplacé par les arrêtés ministériels et la circulaire du 20 novembre 1886 aux recteurs qui prévoient l’application du règlement général des bibliothèques universitaires.
 
Cet ensemble de règlements concerne le budget, la commission de la bibliothèque, le régime des acquisitions, le service de lecture, le prêt à domicile, le prêt entre bibliothèques ; le règlement général de 1879 fixant un certain nombre de dispositions et un règlement particulier propre à chaque bibliothèque universitaire a été partiellement complété et modifié, notamment par les Instructions du 20 juin 19621, mais, dans ses grandes lignes, la structure des bibliothèques universitaires est restée celle qui avait été définie en 1886. Il était, par ailleurs, rappelé que la bibliothèque universitaire, même lorsqu’elle est constituée de plusieurs sections, doit conserver son unité.
 
Jusqu’en 1945, année de la création de la Direction des bibliothèques de France et de la lecture publique (DBLP)2, les bibliothèques universitaires étaient gérées par un bureau de la Direction de l’enseignement supérieur.
 
La DBLP disposait des moyens en personnels et en crédits de fonctionnement ainsi que de services techniques nécessaires pour mener la politique dont elle était chargée dans le domaine des bibliothèques et de la lecture publique.
 
Son directeur exerçait simultanément les fonctions d’administrateur général de la bibliothèque nationale.
 
 
Conformément au décret du 31 juillet 1920, placée sous la responsabilité du recteur, la gestion de la bibliothèque universitaire était assurée par un conservateur. Le recteur était ordonnateur secondaire des dépenses de la bibliothèque ; les questions générales d’administration étaient soumises au Conseil de l’université, composé des doyens des facultés, de deux professeurs élus par faculté et de personnalités extérieures.
 
Le Conseil de la bibliothèque était composé du recteur, des doyens des facultés et du bibliothécaire ou du bibliothécaire en chef, secrétaire de séance.
 
Le conservateur de la bibliothèque était convoqué pour toute question concernant la bibliothèque et devait présenter au Conseil un rapport annuel d’activités. Les décisions du Conseil étaient exécutées par le recteur.
 
Toute la correspondance administrative entre la Direction des bibliothèques et la bibliothèque universitaire passait par les services du rectorat.
 
Une commission de la bibliothèque, composée de professeurs désignés par les assemblées de facultés et se réunissant au moins deux fois par an, avait comme compétence l’examen des propositions d’achat et d’abonnement aux publications périodiques et le règlement de la bibliothèque.
 
Le budget, préparé par le conservateur, soumis à l’examen et approuvé par le Conseil de l’université constituait un chapitre du budget de l’université.
 

 


 


Chapitre II
 
LA SITUATION ACTUELLE
 

I. — La loi d’orientation de l’enseignement supérieur du 12 novembre 1968

 
En 1968, les bibliothèques universitaires vont vivre le premier changement notable depuis leur création, changement plus institutionnel et administratif que fonctionnel.
 
Dans un quadruple contexte de remise en cause des structures napoléoniennes très centralisées (loi du 10 mai 1806 instituant l’université impériale et décret du 17 mars 1808 précisant les cinq ordres de facultés), d’un décalage entre université et société, d’un nombre sans cesse croissant d’étudiants (134 744 en 1950, 202 062 en 1960, 509 898 en 1968) et d’une crise politique et sociale, l’université va être totalement modifiée dans son organisation par la loi d’orientation Edgar Faure.
 
« L’élaboration et la transmission de la connaissance, le développement de la recherche et la formation des hommes » sont les objectifs de la loi d’orientation, construite autour de trois thèmes : autonomie administrative, financière et pédagogique, participation, pluridisciplinarité : les universités « devant associer 
autant que possible les arts et les lettres aux sciences et aux techniques ».
 
L’article 16 de la loi indique que les décrets pourront préciser les conditions particulières de gestion des services communs à plusieurs Unités d’enseignement et de recherche (UER) ou à plusieurs établissements. Ces UER remplacent les anciennes facultés.
 
Le décret d’application relatif aux bibliothèques universitaires, pris le 23 décembre 1970, énonce plusieurs principes : au terme de l’article 1er, « les universités procèdent à la création de services communs aux UER d’une université ou lorsqu’une agglomération urbaine comporte plusieurs universités. Ces services prennent respectivement le nom de bibliothèque de l’université ou bibliothèque interuniversitaire. Ils pourront être étendus par convention aux bibliothèques des universités situées dans une agglomération de l’académie ». Les bibliothèques « ont une mission d’orientation, d’étude, de recherche et d’enseignement bibliographique et documentaire ».
 
Deux autres principes sont également à retenir : celui de la collaboration avec les autres bibliothèques (« Ces services établissent les relations nécessaires avec les autres bibliothèques relevant des universités et avec les bibliothèques non universitaires concourant aux mêmes objectifs ») et celui de l’ouverture au public (« Les bibliothèques sont ouvertes au public non universitaire dans des conditions précisées par les autorités responsables de chaque bibliothèque universitaire ou interuniversitaire »).
 
La circulaire d’application du 23 février 1971 ainsi qu’une lettre-circulaire du 29 avril 1974 émanant du directeur de la DBLP concernent les dispositions générales : le directeur, le Conseil de la bibliothèque universitaire, le budget vont compléter l’ensemble de l’organisation administrative.
 
 
Le Conseil de la bibliothèque universitaire a une composition paritaire : membres élus du Conseil de l’université (enseignants, étudiants et chercheurs) et représentants du personnel de la bibliothèque. Il est également composé de personnalités extérieures choisies par le recteur sur proposition des autres membres du Conseil.
 
La présidence est généralement assurée par un professeur titulaire ; le directeur assiste au Conseil avec voix consultative. Le Conseil se prononce sur le budget et le fonctionnement de la bibliothèque.
 
Le directeur est nommé par le ministre de l’Education nationale parmi les membres du corps scientifique des bibliothèques sur proposition de la Commission administrative paritaire, après consultation du Conseil de la bibliothèque et avis du Conseil de l’université. Il reçoit délégation du président de l’université, ordonnateur principal pour la gestion de la bibliothèque. Il est consulté par le Conseil de l’université sur toute question concernant la bibliothèque. Il est ordonnateur secondaire de droit du budget de l’université pour l’exécution du budget propre de la bibliothèque.
 
Le budget présenté par le directeur est proposé par le Conseil de la bibliothèque à l’adoption du Conseil de l’université. Celle-ci reçoit du ministère de l’Education nationale une subvention globale de fonctionnement, affectée sur critères, éventuellement une subvention d’équipement. L’université peut lui allouer une partie de ses ressources. Les droits de bibliothèque payés par les étudiants sont affectés d’office au budget de la bibliothèque qui peut se voir également attribuer des moyens de recherche.
 
Dans les dispositions particulières, lorsqu’il s’agit d’une bibliothèque interuniversitaire, les universités intéressées établissent un projet de convention pour régler les problèmes de gestion de ce service commun. La convention est soumise à l’approbation du ministre 
de l’Education nationale après examen du CNESER, créé par le décret du 21 février 1971. Cette convention fixe l’organisation et la mission de la bibliothèque interuniversitaire et mentionne l’université au sein de laquelle la bibliothèque établit son siège, ainsi que les droits et obligations des universités cocontractantes.
 
En dernier lieu, dans le domaine des dispositions communes, des commissions scientifiques consultatives spécialisées sont créées pour les problèmes d’acquisition de la documentation.
 
Les bibliothèques d’université et interuniversitaires sont soumises au contrôle de l’inspection générale des bibliothèques.
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